
 
 

www.Droit-Afrique.com  Tunisie 

Convention fiscale avec la Norvège 1/10

 

Tunisie 
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Art.1.- Personnes visees 
La presente Convention s’applique aux personnes 
qui sont des residents d’un Etat contractant ou de 
chacun des deux Etats. 
 
Art.2.- Impots vises 
1) La presente Convention s’applique aux impots 
sur le revenu et sur la fortune percus pour le 
compte de chacun des Etats contractants, de ses 
subdivisions politiques et de ses collectivites loca-
les, quel que soit le systeme de perception. 
 
2) Sont consideres comme impots sur le revenue et 
sur la fortune les impots percus sur le revenu total, 
sur la fortune totale, ou sur des elements du revenu 
ou de la fortune, y compris les impots sur les gains 
provenant de l’alienation de biens mobiliers ou 
immobiliers, les impots sur le montant des salaires 
ainsi que les impots sur les plus-values. 
 
3) Les impots actuels auxquels s’applique la 
Convention sont notamment : 
 
a) En ce qui concerne le Royaume de Norvege : 
• L’Impot d’Etat et l’Impot Communal sur le 

revenu et la fortune. 
• L’Impot Special d’Etat au titre de l’aide aux 

pays en voie de developpement. 
• L’Impot sur les remunerations des artistes non 

residents. 
• L’Impot sur les salaires des gens de mer. 
Ci-apres denommes « l’impot norvegien ». 
 
b) En ce qui concerne la Tunisie : 
• L’Impot de la Patente. 
• L’Impot sur les Benefices des Professions non 

Commerciales. 
• L’Impot sur les Traitements et Salaires. 
• L’Impot Agricole. 
• L’Impot sur le Revenu des Valeurs Mobilieres. 
• L’Impot sur le revenu des creances, depots, 

cautionnements et comptes courants (I.R.C.). 

• La Contribution Personnelle d’Etat. 
Ci-apres denommes « l’impot tunisien ». 
 
4) La convention s’appliquera aussi aux impots 
futurs de nature identique ou analogue qui seraient 
entres en vigueur apres la date de signature de la 
presente convention et qui s’ajouteraient aux im-
pots actuels ou qui les remplaceraient. Les autorites 
competentes des Etats contractants se communi-
queront les modifications apportees a leurs legisla-
tions fiscales respectives. 
 
Art.3.- Definitions Generales. 
1) Au sens de la presente Convention, a moins que 
le contexte n’exige une interpretation differente : 
• a) Le terme « Norvege », employe dans un 

sens geographique, designe le Royaume de 
Norvege ainsi que le territoire adjacent aux 
eaux territoriales de la Norvege et ou la Nor-
vege, conformement a sa legislation nationale 
et au droit international, peut exercer ses droits 
souverains relatifs au sol et au sous sol marins 
ainsi qu’a leurs ressources naturelles, ce terme 
ne designe pas le Svalbard (Spitzeberg), l’ile 
Jan Mayen et les possessions norvegiennes si-
tuees hors d’Europe ; 

• b) Le terme « Tunisie » employe dans un sens 
geographique, designe le territoire de la Repu-
blique Tunisienne et les zones adjacentes aux 
eaux territoriales de la Tunisie sur lesquels, en 
conformite avec le droit international, la Tuni-
sie peut exercer les droits au lit de la mer, au 
sous-sol marin et a leurs ressources naturelles ; 

• c) Les expressions « un Etat contractant » et 
« l’autre Etat contractant » designent, suivant 
le contexte le Royaume de Norvege ou l’Etat 
Tunisien ; 

• d) Le terme « personne » comprend les per-
sonnes physiques et les societes et touts autres 
groupements de personnes ; 

• e) Le terme « societe » designe toute personne 
morale ou toute entite qui est consideree 
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comme une personne morale aux fins 
d’imposition ; 

• f) Les expressions « entreprise d’un Etat 
contractant » et « entreprise de l’autre Etat 
contractant » designent respectivement une en-
treprise exploitee par un resident d’un etat 
contractant et une entreprise exploitee par un 
resident de l’autre Etat contractant ; 

• g) On entend par « trafic international » tout 
transport effectue par un navire ou un aeronef 
exploite par une entreprise dont le siege de la 
direction effective est situe dans un Etat 
contractant ; sauf lorsque le navire ou l’aeronef 
n’est explote qu’entre des points situes dans 
l’autre Etat contractant ; 

• h) L’expression « autorite competente » desi-
gne : 
- 1) En Norvege, le Ministre des Finances et 

des Douanes ou son representant autorise. 
- 2) En Tunisie le Ministre des Finances ou 

son representant autorise. 
 
2) Pour l’application de la Convention par un Etat 
contractant ; toute expression qui n’est pas autre-
ment definie a le sens qui lui est attribue par la le-
gislation dudit Etat regissant les impots faisant 
l’objet de la Convention ; a moins que le contexte 
n’exige une interpretation differente. 
 
Art.4.- Domicile Fiscal. 
1) Au sens de la presente Convention, l’expression 
« resident d’un Etat contractant » designe toute 
personne qui, en vertu de la legislation dudit Etat, 
est assujettie a l’impot dans cet Etat, en raison de 
son domicile, de sa residence, de son siege de di-
rection ou de tout autre critere de nature analogue. 
 
2) Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1, 
une personne physique est consideree comme resi-
dent de chacun des Etats contractants, le cas est 
resolu d’apres les regles suivantes : 
• a) Cette personne est consideree comme resi-

dent de l’Etat ou elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent. Lorsqu’elle dispose 
d’un foyer d’habitation permanent dans chacun 
des Etats contractants, elle est consideree 
comme resident de l’Etat contractant avec le-
quel ses liens personnels et economiques sont 
les plus etroits (centre des interets vitaux). 

• b) Si l’Etat contractant ou cette personne a le 
centre de ses interets vitaux ne peut pas etre 
determine, ou qu’elle ne dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans aucun des Etats 
contractants, elle est consideree comme resi-
dent de l’Etat contractant ou elle sejourne de 
facon habituelle. 

• c) Si cette personne sejourne de facon habi-
tuelle dans chacun des Etats contractants ou 
qu’elle ne sojourne de facon habituelle dans 
aucun d’eux, elle est consideree comme resi-
dent de l’Etat contractant dont elle possede la 
nationalite. 

• d) Si cette personne possede la nationalite de 
chacun des Etats contractants ou qu’elle ne 
possede la nationalite d’aucun d’eux, les auto-
rites competentes des Etats contractants tran-
chent la question d’un commun accord. 

 
3) Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1 
une personne autre qu’une personne physique est 
consideree comme resident de chacun des Etats 
contractants, elle est reputee resident de l’Etat ou se 
trouve son siege de direction effective. 
 
Art.5.- Etablissement Stable. 
1) Au sens de la presente Convention, l’expression 
« Etablissement stable » designe une installation 
fixe d’affaires ou l’entreprise exerce tout ou partie 
de son activite. 
 
2) L’expression « etablissement stable » comprend 
notamment : 
• a) Un siege de direction. 
• b) Une succursale. 
• c) Un bureau. 
• d) Un magasin de vente. 
• e) Une usine. 
• f) Un atelier. 
• g) Une mine, une carriere ou tout autre lieu 

d’extraction de ressources naturelles. 
• h) Un chantier de construction, ou des opera-

tions temporaires de montage, ou des activites 
de surveillance s’y exercant, lorsque ce chan-
tier, ces operations ou ces activites ont une du-
ree superieure a six mois, ou lorsque ce chan-
tier, ces operations temporaires de montage ou 
activites de surveillance faisant suite a la vente 
de machines ou d’equipement ont une duree 
inferieure a six mois et que les frais de mon-
tage ou de surveillance depassent 10 % du prix 
de ces machines ou equipement. 

 
3) On ne considere pas qu’il y a etablissement sta-
ble si : 
• a) Il est fait usage d’installation aux seules fins 

de stockage, d’expositions ou de livraison de 
marchandises appartenant a l’entreprise ; 

• b) des marchandises appartenant a l’entreprise 
sont entreposees aux seules fins de stockage, 
d’exposition ou de livraison ; 
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• c) des marchandises appartenant a l’entreprise 
sont entreposees aux seules fins de tranforma-
tion par une autre entreprise ; 

• d) une installation fixe d’affaires est utilisee, 
aux seules fins d’acheter des marchandises ou 
de reunir des informations pour l’entreprise ; 

• e) une installation fixe d’affaires est utilisee, 
pour l’entreprise, aux seules fins de publicite, 
de fourniture d’informations, de recherches 
scientifiques ou d’activites analogues qui ont 
un caractere preparatoire ou auxiliaire. 

 
4) Une personne agissant dans un Etat contractant 
pour le compte d’une entreprise de l’autre Etat 
contractant (autre qu’un agent jouissant d’un statut 
independant vise au paragraphe 6 ci-apres) est 
consideree comme « etablissement stable » dans le 
premier Etat si elle dispose dans cet Etat de pou-
voirs generaux qu’elle y exerce habituellement lui 
permettant de negocier et de conclure des contrats 
au nom de l’entreprise ou pour le compte de 
l’entreprise. 
 
5) Une entreprise d’assurances d’un Etat contrac-
tant est consideree comme ayant « un etablissement 
stable » dans l’autre Etat si elle percoit des primes 
sur le territoire de cet Etat ou assure des risques qui 
y sont courus par l’intermediaire d’un employe ou 
par l’intermediaire d’un representant qui n’entre 
pas dans la categorie de personnes visees au para-
graphe 6 ci-apres. 
 
6) On ne considere pas qu’une entreprise d’un Etat 
contractant a « un etablissement stable » dans 
l’autre Etat contractant du seul fait qu’elle y exerce 
son activite par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire general ou de tout autre interme-
diaire jouissant d’un statut independant, a condition 
que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire 
de leur activite. 
 
7) Lorsqu’une entreprise d’une Etat contractant 
ecerce sur le territoire de l’autre Etat plusieurs acti-
vites dont quelques-unes sont comprises dans le 
champ d’action de « l’etablissement stable » tandis 
que d’autres en sont exclues toutes ces activites, 
meme si elles sont menees de differents endroits de 
cet Etat, sont considerees comme un seul et meme 
« etablissement stable ». 
 
8) Le fait qu’une societe qui est un resident d’un 
Etat contractant controle ou est controlee par une 
societe qui est un resident de l’autre Etat contrac-
tant ou qui y exerce son activite (que ce soit par 
l’intermediaire « d’un etablissement stable » ou 
non) ne suffit pas en lui-meme a faire de l’une 

quelconque de ces societes « un etablissement sta-
ble » de l’autre. 
 
Art.6.- Revenus Immobiliers. 
1) Les revenus provenant de biens immobiliers y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou 
forestieres, sont imposables dans l’Etat contractant 
ou ces biens sont situes. 
 
2) L’expression « biens immobiliers » est definie 
conformement au droit de l’Etat contractant ou les 
biens sont situes. L’expression englobe en tous cas 
les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploita-
tions agricoles et forestieres les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit prive concer-
nent la propriete fonciere, Pusufruit des biens im-
mobiliers et les droits a des redevances variables ou 
fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation de gisements, mineraux, sources et 
autres richesses du sol ; les navires, bateaux et ae-
ronefs ne sont pas consideres comme biens immo-
biliers. 
 
3) Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent 
aux revenus provenant de l’exploitation directe, de 
la location ou de l’affermage, ainsi que de toute 
autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 
 
4) Les dispositions des paragraphes 1 et 3 
s’appliquent egalement aux revenus provenant des 
biens immobiliers servant a l’exercice d’une pro-
fession liberale. 
 
Art.7.- Benefices Des Entreprises 
1) Les benefices d’une entreprise d’un Etat contrac-
tant ne sont imposables que dans cet Etat, a moins 
que l’entreprise n’exerce son activite dans l’autre 
Etat contractant par l’intermediaire d’un etablisse-
ment stable qui y est situe. Si l’entreprise exerce 
son activite d’une telle facon, les benefices de 
l’entreprise sont imposables dans l’autre Etat mais 
uniquement dans la mesure ou ils sont imputagles 
au dit etablissement stable. 
 
2) Lorsqu’une entreprise d’un Etat contractant 
exerce son activite dans l’autre Etat contractant par 
l’intermediaire d’un etablissement stable qui y est 
situe, il est impute, dans chaque Etat contractant, a 
cet etablissement stable les benefices qu’il aurait pu 
realiser s’il avait constitue une entreprise distincte 
et separee exercant des activites identiques ou ana-
logues dans des conditions identiques ou analogues 
et traitant en toute independance avec l’entreprise 
dont il constitue un etablissement stable. 
 
3) Pour la determination des benefices d’un etablis-
sement stable, sont admises en deduction les de-
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penses engagees aux fins de l’activite de cet eta-
blissement stable, y compris les depenses effectives 
de direction et les frais generaux reels 
d’administration ainsi engages soit dans l’Etat soit 
ailleurs. 
 
Aucune deduction n’est admise pour les sommes 
qui seraient, le cas echeant, versees par 
l’etablissement stable au siege de l’entreprise ou a 
l’un quelconque de ses autres etablissements 
comme redevances, honoraires ou autres paiements 
analogues au titre de licences d’exploitation, de 
brevets ou d’autres droits, comme commissions 
(autre que le remboursement de depenses reelles 
effectuees) pour des services rendus ou pour une 
activite de direction, ou sauf dans le cas d’une en-
treprise bancaire, comme interets sur des sommes 
pretees a l’etablissement stable. 
 
4) De meme il n’est pas tenu compte pour la deter-
mination des benefices d’un etablissement stable 
parmi les frais du siege de l’entreprise ou de l’un 
quelconque de ses autres etablissements des rede-
vances, honoraires ou autres paiements anologues 
au titre de licences d’exploitation, de brevets ou 
d’autres droits, ou de commissions (autres que le 
remboursement de depenses reelles effectuees) 
pour des services rendus ou pour une activite de 
direction ou sauf dans le cas d’un etablissement 
bancaire, des interets sur des sommes pretees au 
siege de l’entreprise ou a l’un quelconque de ses 
autres etablissements. 
 
5) S’il est d’usage, dans un Etat contractant, de 
determiner les benefices imputables a un etablisse-
ment stable sur la base d’une repartition des benefi-
ces totaux de l’entreprise entre ses diverses parties, 
aucune disposition du paragraphe 2 n’empeche cet 
Etat contractant de determiner les benefices impo-
sables selon la repartition en usage ; la methode de 
repartition adoptee doit cependant etre telle que le 
resultat obtenu soit conforme aux principes enonces 
dans le present article. 
 
6) Aux fins des paragraphes precedents, les benefi-
ces a imputer a l’etablissement stable sont calcules 
chaque annee selon la meme methode a moins qu’il 
n’existe de motifs valables et suffisants de proceder 
autrement. 
 
7) Nonobstant les dispositions du paragraphe pre-
mier du present article, les benefices realises par 
une entreprise d’un Etat contractant et provenant de 
loyers de biens meubles et immeubles y compris la 
location pour l’utilisation de films cinematographi-
ques a usage commercial, de redevances, 
d’honoraires de services techniques, d’interets, de 

dividendes, de gains en capital de tantiemes pour la 
direction des affaires d’une entreprise, ou de remu-
neration et honoraires quelconques provenant de 
l’autre Etat seront imposables dans ce dernier Etat 
meme en l’absence d’etablissement stable dans le 
dit Etat, lorsqu’une autre disposition de la conven-
tion en attribue le droit d’imposer au dit Etat et 
dans les conditions prevues par cette autre disposi-
tion. 
 
8) Les participations d’un associe aux benefices 
d’une entreprise constituee sous forme de « societe 
de fait » ou « d’association en participation » ne 
sont imposables que dans l’Etat ou la dite entre-
prise a un etablissement stable. 
 
Art.8.- Navigation Maritime Et Aerienne. 
1) Les benefices provenant de l’exploitation, en 
trafic international de navires ou d’aeronefs ne sont 
imposables que dans l’Etat contractant ou le siege 
de la direction effective de l’entreprise est situe. 
 
2) Si le siege de la direction effective d’une entre-
prise de navigation maritime est a bord d’un navire 
ou d’un bateau, ce siege est repute dans l’Etat 
contractant ou se trouve le port d’attache de ce na-
vire ou de ce bateau, ou a defaut de port d’attache, 
dans l’Etat contractant dont l’exploitant du navire 
ou du bateau est un resident. 
 
3) Les dispositions du paragraphe 1 et 2 ne 
s’appliquent aussi aux benefices tires par le grou-
pement de navigation aerienne norvegien, danois et 
suedois Scandinavian Airlines System (SAS), que 
dans la mesure de la quotite de ceux-ci attribuee au 
participant norvegien au dit groupement, Det 
Norske Luftfartsselskap A/S. 
 
4) Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent 
aussi aux benefices provenant de la participation a 
un pool, a une exploitation en commun ou a un 
organisme international d’exploitation et ce, en ce 
qui concerne la quotite revenant au participant nor-
vegien. 
 
Art.9.- Entreprises Associees. 
1) Lorsque : 
• a) une entreprise d’un Etat contractant parti-

cipe directement ou indirectement a la direc-
tion, au controle ou au capital d’une entreprise 
de l’autre Etat contractant, ou que 

• b) les memes personnes participent directe-
ment ou indirectement a la direction, au 
controle ou au capital d’une entreprise d’un 
Etat contractant et d’une entreprise de l’autre 
Etat contractant,  
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et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises 
sont, dans leurs relations commerciales ou financie-
res, liees par des conditions acceptees ou imposees, 
qui different de celles qui seraient conclues entre 
les entreprises independantes, les benefices qui, 
sans ces conditions, auraient ete obtenus par l’une 
des entreprises mais n’ont pu l’etre en fait a cause 
de ces conditions, peuvent etre inclus dans les be-
nefices de cette entreprise et imposes en conse-
quence. 
 
2) Lorsque des benefices sur lesquels une entre-
prise d’un Etat contractant a ete imposee dans cet 
Etat sont aussi inclus dans les benefices d’une en-
treprise de l’autre Etat contractant et imposes en 
consequence, et que les benefices ainsi inclus sont 
des benefices qui auraient ete realises par cette en-
treprise de l’autre Etat si les conditions convenues 
entre les deux entreprises avaient ete celles qui au-
raient ete fixees entre des entreprises independan-
tes, le premier Etat procede a un ajustement corres-
pondant du montant de l’impot qu’il a percu sur ces 
benefices. Pour determiner l’ajustement a faire, il 
sera tenu compte des autres dispositions de la pre-
sente Convention relative a la nature du revenu et a 
cet effet les autorites competentes des Etats 
contractants se consulteront en cas de besoin. 
 
Art.10.- Dividendes. 
1) Les dividendes attribues par une societe resi-
dente d’un Etat contractant a un resident de l’autre 
Etat contractant sont imposables dans cet autre 
Etat. 
 
Toutefois, ces dividendes peuvent etre imposes 
dans l’Etat contractant dont la societe qui paie les 
dividendes est un resident si la legislation de cet 
Etat le prevoit, mais l’impot ainsi etabli ne peut 
exceder 20 %. du montant brut des dits dividendes. 
 
2) Le terme « dividendes » employe dans le present 
article designe les revenus provenant d’actions ou 
bons de jouissance, parts de fondateur ou autres 
parts beneficiaires a l’exception des creances ainsi 
que les revenus d’autres parts sociales assimiles 
aux revenus d’actions par la legislation fiscale de 
l’Etat dont la societe distributrice est un resident. 
 
3) Lorsqu’une societe residant dans l’un des Etats 
contractant s’y trouve soumise au paiement d’un 
impot sur les dividendes et qu’elle possede un ou 
plusieurs etablissements stables sur le territoire de 
l’autre Etat contractant a raison desquels elle est 
egalement soumise dans ce dernier Etat au paie-
ment du meme impot, il est procede a une reparti-
tion entre les deux Etats des revenus donnant ou-

verture aux dits impots afin d’eviter une double 
imposition. 
 
4) La repartition de l’impot s’etablit, pour chaque 
exercice sur la base du rapport : 
• A/B pour l’Etat dans lequel la societe n’a pas 

sa residence. 
• (B – A) : B pour l’Etat dans lequel la societe a 

sa residence. 
 
La lettre A designant le montant des resultats com-
patables obtenus par la Societe et provenant de 
l’ensemble des etablissements qu’elle possede dans 
l’Etat ou elle n’a pas sa residence, toute compensa-
tion etant faite entre les resultats beneficiaires et les 
resultats deficitaires de ces etablissements. Ces 
resultats comptables s’entendent de ceux qui sont 
reputes realises dans les dits etablissements au re-
gard des dispositions des articles 7 et 9 de la pre-
sente Convention ; la lettre B le resultat comptable 
total de la Societe tel qu’il resulte de son bilan ge-
neral. 
 
Pour la determination du resultat comptable total, il 
est fait abstraction des resultats deficitaires consta-
tes pour l’ensemble des etablissements stables de la 
Societe dans un Etat quelconque. 
 
Dans le cas ou le resultat comptable d’un exercice 
est nul ou negatif, la repartition se fait sur les bases 
anterieurement degagees. 
 
5) En l’absence de bases anterieurement degagees 
la repartition s’effectue selon une quotite fixee par 
Commune entente entre les autorites competentes 
des Etats contractants interesses. 
 
Art.11.- Interets. 
1) Les interets provenant d’un Etat contractant et 
payes a un resident de l’autre Etat contractant sont 
imposables dans cet autre Etat si ce resident en est 
le beneficiaire effectif. 
 
2) Toutefois, ces interets peuvent etre imposes dans 
l’Etat contractant d’ou ils proviennent et selon la 
legislation de cet Etat, mais l’impot ainsi etabli ne 
peut exceder 12 % du montant des interets. 
 
3) Le terme « interets » employe dans le present 
article designe les revenus des creances de toute 
nature, assorties ou non de garanties hypothecaires 
ou d’une clause de participation aux benefices du 
debiteur, et notamment les revenus des fonds pu-
blics et des obligations d’emprunt, y compris les 
primes et lots attaches a ces titres. Les penalisations 
pour paiement tardif ne sont pas considerees 
comme interets au sens du present article. 
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4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne 
s’appliquent pas, lorsque le beneficiaire des inte-
rets, resident d’un des Etats contractants, exerce, 
dans l’autre Etat contractant, d’ou proviennent les 
interets, soit une activite commerciale par 
l’intermediaire d’un etablissement stable, soit une 
profession liberale au moyen d’une base fixe et que 
la creance generatrice des interets s’y rattache ef-
fectivement. Dans cette hypothese, les dispositions 
de l’Article 7 ou de l’Article 14 sont, suivant les 
cas, applicables. 
 
5) Les interets sont consideres comme provenant 
d’un Etat contractant lorsque le debiteur est cet Etat 
lui-meme, une subdivision politique, une collecti-
vite locale ou un resident de cet Etat. Toutefois, 
lorsque le debiteur des interets, qu’il soit ou non 
resident d’un Etat contractant, a dans un Etat 
contractant un etablissement stable pour lequel 
l’emprunt generateur des interets a ete contracte et 
qui supporte la charge de ces interets, les dits inte-
rets sont reputes provenir de l’Etat contractant ou 
l’etablissement stable est situe. 
 
6) Si, par suite de relations speciales existant entre 
le debiteur et le creancier ou que l’un et l’autre en-
tretiennent avec de tierces personnes, le montant 
des interets payes, compte tenu de la creance pour 
laquelle ils sont verses, excede celui dont seraient 
convenus le debiteur et le creancier en l’absence de 
pareilles relations, les dispositions du present arti-
cle ne s’appliquent qu’a ce dernier montant. En ce 
cas, la partie excedentaire des paiements reste im-
posable conformement a la legislation de chaque 
Etat contractant et compte tenu des autres disposi-
tions de la presente Convention. 
 
Art.12.- Redevances. 
1) Les redevances versees pour la jouissance de 
biens immobiliers ou l’exploitation de mines, car-
rieres ou autres ressources naturelles ne sont impo-
sables que dans celui des Etats contractants ou sont 
situes ces biens, mines, carrieres ou autres ressour-
ces naturelles. 
 
2) Les redevances non visees au paragraphe 1 pro-
venant d’unt Etat contractant et payees a une per-
sonne residente dans l’autre Etat contractant sont 
imposables dans cet autre Etat. Toutefois, ces rede-
vances peuvent etre imposees dans l’Etat contrac-
tant d’ou elles proviennent, si la legislation de cet 
Etat le prevoit, dans les conditions et sous les limi-
tes ci-apres : 
• a) Les redevances versees en contre-partie de 

l’usage ou du droit a l’usage de droits d’auteur 
sur les oeuvres litteraires, artistiques ou scien-

tifiques, non compris les films cinematogra-
phiques et de television, qui sont payees dans 
l’un des Etats contractant, peuvent etre impo-
sees dans le premier Etat, mais l’impot ainsi 
etabli ne peut exceder 5 % du montant brut de 
ces redevances. 

• b) Les redevances provenant de la concession 
de licences d’exploitation de brevets, dessins et 
modeles, plans, formules ou procedes secrets, 
provenant de sources situees sur le territoire de 
l’un des Etats contractants et payees a une per-
sonne residente de l’autre Etat peuvent etre 
imposees dont le premier Etat, mais l’impot 
ainsi etabli ne peut exceder 15 % du montant 
brut de ces redevances. 

• c) Les remunerations pour la fourniture 
d’informations concernant des experiences 
d’ordre industriel, commercial ou scientifique 
ainsi que les remunerations pour des etudes 
techniques ou economiques peuvent etre impo-
sees dans le premier Etat mais l’impot ainsi 
etabli ne peut exceder 15 % de leur montant 
brut. 

• d) Les sommes payees pour la concession de 
licences d’exploitation, de marques de fabrique 
ou de commerce, pour la location du droit 
d’utilisation de film cinematographique et de 
television ainsi que les remunerations analo-
gues pour l’usage ou le droit a usage 
d’equipements agricoles, industriels, portuai-
res, commerciaux ou scientifiques peuvent etre 
imposees dans le premier Etat mais l’impot 
ainsi etabli ne peut exceder 20 % de ces som-
mes. 

 
3) Si une redevance est superieure a la valeur in-
trinseque et normale des droits pour lesquels elle 
est payee, les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne 
s’appliquent qu’a la partie de cette redevance qui 
correspond a cette valeur intrinseque et normale. 
 
4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne 
s’appliquent pas lorsque le beneficiaire des rede-
vances ou autres remunerations entretient dans 
l’Etat contractant d’ou proviennent ces revenus un 
etablissement stable ou une installation fixe 
d’affaires servant a l’exercice d’une profession 
liberale ou d’une autre activite independante et que 
ces redevances ou autres remunerations sont a at-
tribuer a cet etablissement stable ou a cette installa-
tion fixe d’affaires. Dans ce cas, ledit Etat a le droit 
d’imposer ces revenus conformement a sa legisla-
tion. 
 
Art.13.- Gains En Capital. 
1) Les gains provenant de l’alienation des biens 
immobiliers, tels qu’ils sont definis au paragraphe 2 
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de l’article 6, sont imposables dans l’Etat contrac-
tant ou ces biens sont situes. 
 
2) Les gains provenant de l’alienation de biens mo-
biliers faisant partie de l’actif d’un etablissement 
stable qu’une entreprise d’un Etat contractant a 
dans l’autre Etat contractant ou de biens mobiliers 
constitutifs d’une base fixe dont dispose un resident 
d’un Etat contractant dans l’autre Etat contractant 
pour l’exercice d’une profession liberale, y compris 
de tels gains provenant de l’alienation globale de 
cet etablissement stable (seul ou avec l’ensemble 
de l’entreprise) ou de cette base fixe, sont imposa-
bles dans cet autre Etat. Toutefois, les gains prove-
nant de l’alienation des biens mobiliers vises au 
paragraphe 3 de l’article 22 ne sont imposables que 
dans l’Etat contractant ou les biens en question 
eux-memes sont imposables en vertu du dit article. 
 
3) Les gains provenant de l’alienation de tous biens 
autres que ceux qui sont mentionnes aux paragra-
phes 1 et 2 ne sont imposables que dans l’Etat 
contractant dont le cedant est un resident. 
 
Art.14.- Professions Independantes. 
1) Les revenus qu’un resident d’un Etat contractant 
tire d’une profession liberale ou d’autres activites 
independantes de caractere analogue ne sont impo-
sables que dans cet Etat. Toutefois ces revenus sont 
imposables dans l’Etat contractant dans les cas sui-
vants : 
• a) Si l’interesse dispose de facon habituelle 

dans l’autre Etat contractant d’une base fixe 
pour l’exercice de ses activites ; en ce cas seule 
la fraction des revenus qui est imputable a la 
dite base fixe est imposable dans l’autre Etat 
contractant ou, 

• b) Si son sejour dans l’autre Etat contractant 
s’etend sur une periode ou des periodes d’une 
duree totale egale ou superieure a 183 jours 
pendant l’annee fiscale, ou, 

• c) Si la remuneration pour ses services dans 
l’autre Etat contractant tires de residents de cet 
Etat contractant excede un montant de 25.000 
couronnes norvegiennes ou l’equivalent en di-
nars tunisiens pendant l’annee fiscale bien que 
son sejour dans cet Etat en une ou plusieurs pe-
riodes soit inferieur a 183 jours pendant 
l’annee fiscale. 

 
2) L’expression « profession liberale » comprend 
en particulier les activites independantes d’ordre 
scientifique, litteraire, educatif ou pedagogique, 
ainsi que les activites independantes des medecins, 
avocats, ingenieurs, architectes et comptables. 
 
Art.15.- Professions Dependantes. 

1) Sous reserve des dispositions des articles 16, 18 
et 19, les salaires, traitements et autres remunera-
tions similaires qu’un resident d’un Etat contractant 
recoit au titre d’un emploi salarie ne sont imposa-
bles que dans cet Etat, a moins que l’emploi ne soit 
exerce dans l’autre Etat contractat. Si l’emploi y est 
exerce les remunerations recues a ce titre sont im-
posables dans cet autre Etat. 
 
2) Nonobstant les dispositions du paragraphe pre-
mier, les remunerations qu’un resident d’un Etat 
contractant recoit au titre d’un emploi salarie 
exerce dans l’autre Etat contractant ne sont impo-
sables que dans le premier Etat si : 
• a) Le beneficiaire sejourne dans l’autre Etat 

pendant une periode ou des periodes 
n’excedant pas au total 183 jours aur cours de 
l’annee fiscale consideree ; 

• b) les remunerations sont payees par un em-
ployeur ou au nom d’un employeur qui n’est 
pas resident de l’autre Etat ; et 

• c) la charge des remunerations n’est pas sup-
portee par un etablissement stable ou une base 
fixe que l’employeur a dans l’autre Etat. 

 
3) Nonobstant les dispositions precedentes du pre-
sent article, les remunerations au titre d’un emploi 
salarie exerce a bord d’un navire ou aeronef en 
trafic international, sont imposables dans l’Etat 
contractant ou le siege de la direction effective de 
l’entreprise est situe. 
 
Art.16.- Tantiemes. 
Les tantiemes, jetons de presence et autres retribu-
tions similaires qu’un resident d’un Etat contractant 
recoit en sa qualite de membre du conseil 
d’administration ou de surveillance d’une societe 
qui est un resident de l’autre Etat contractant sont 
imposables dans cet autre Etat. 
 
Art.17.- Artistes Et Sportifs. 
1) Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, 
les revenus que les professionnels du spectacle, tels 
les artistes de theatre, de cinema, de la radio ou de 
la television et les musiciens, ainsi que les sportifs 
retirent de leurs activites personnelles en cette qua-
lite sont imposables dans l’Etat contractant ou ces 
activites sont exercees. 
 
2) Lorsque les produits de l’activite personnelle 
qu’un artiste ou un sportif exerce en cette qualite 
reviennent a une autre personne, ces produits, no-
nobstant les dispositions des articles 7, 14, 15 sont 
imposables dans l’Etat contractant dans lequel 
l’artiste ou le sportif exerce son activite. 
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3) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne 
s’appliquent pas aux revenus d’activites exercees 
dans un Etat contractant par des organismes sans 
but lucratif de l’autre Etat ou par des membres de 
leur personnel, sauf si ces derniers agissent pour 
leur propre compte. 
 
Art.18.- Pensions. 
Sous reserve des dispositions du paragraphe pre-
mier de l’article 19, les pensions et autres remune-
rations similaires versees a un resident d’un Etat 
contractant au titre d’un emploi anterieur, ne sont 
imposables que dans cet Etat. 
 
Art.19.- Fonctions Publiques. 
1) Les remunerations, y compris les pensions ver-
sees par un Etat contractant ou l’une de ses subdi-
visions politiques ou collectivites locales, soit di-
rectement soit par prelevement sur des fonds qu’ils 
ont constitues, a une personne physique au titre de 
services rendus a cet Etat ou a cette subdivision ou 
collectivite dans l’exercice de fonctions de carac-
tere public, sont imposables dans l’Etat de resi-
dence. 
 
2) Les dispositions des articles 15, 16 et 18 
s’appliquent aux remunerations ou pensions ver-
sees au titre de services rendus dans le cadre d’une 
activite commerciale ou industrielle exercee par 
l’un des Etats contractants ou l’une de ses subdivi-
sions politiques ou collectivites locales. 
 
Art.20.- Etudiants -- Apprentis -- Boursiers -- Di-
vers. 
1) Tout resident de l’un des Etats contractants qui 
sejourne temporairement dans l’autre Etat exclusi-
vement : 
• a) en qualite d’etudiant inscrit dans une univer-

site, un college ou une ecole de cet autre Etat ; 
• b) en qualite d’apprenti du commerce ou de 

l’industrie ; 
• c) ou en tant que beneficiaire d’une bourse, 

d’une subvention ou d’une allocation a titre de 
recompence qui lui est versee par une institu-
tion religieuse, charitable, scientifique ou edu-
cative et dont l’objet essentiel est de lui per-
mettre de poursuivre des etudes ou des recher-
ches, 

est exonere d’impot dans cet autre Etat en ce qui 
concerne les sommes qu’il recoit de l’etranger en 
vue de son entretien, de ses etudes ou de sa forma-
tion, en ce qui concerne toute bourse dont il est 
titulaire ou en ce qui concerne toute somme qu’il 
recoit en remuneration d’une activite lucrative non 
independante, qu’il exerce dans cet autre Etat en 
vue d’acquerir une formation pratique, pour autant 
que la dite remuneration n’excede pas le montant 

de 25.000 couronnes norvegiennes ou l’equivalent 
en dinars tunisiens. 
 
2) Toute personne physique de l’un des Etats 
contractants qui sejourne temporairement dans 
l’autre Etat contractant pendant un an au plus, en 
qualite d’agent d’une entreprise du premier Etat ou 
d’une des organisations visees a l’alinea c du para-
graphe premier du present article, ou en vertu d’un 
contrat passe avec ladite entreprise ou ladite orga-
nisation, a seule fin d’acquerir une experience 
technique ou professionnelle ou l’experience des 
affaires aupres d’une personne autre que ladite en-
treprise ou la dite organisation, est exoneree 
d’impot dans cet autre Etat en ce qui concerne la 
retribution qu’elle recoit pendant ladite periode, 
pour autant que ladite retribution n’excede pas le 
montant de 25.000 couronnes norvegiennes ou 
l’equivalent en dinars tunisiens. 
 
3) Toute personne physique de l’un des Etats 
contractants qui sejourne temporairement dans 
l’autre Etat contractant en vertu d’arrangements 
conclus avec le gouvernement de cet autre Etat, a 
seule fin d’y acquerir une formation, d’y effectuer 
des recherches ou d’y poursuivre des etudes, est 
exoneree d’impot dans cet autre Etat en ce qui 
concerne la retribution qu’elle recoit a l’occasion 
de cette formation, de ces recherches ou de ces etu-
des, pour autant que ladite retribution n’excede pas 
le montant de 25.000 couronnes norvegiennes ou 
l’equivalent en dinars tunisiens. 
 
Art.21.- Revenus Non Expressement Mentionnes. 
Les elements du revenu d’un resident d’un Etat 
contractant qui ne sont pas expressement mention-
nes dans les articles precedents de la presente 
Convention ne sont imposables que dans cet Etat. 
 
Art.22.- 1) La fortune constituee par des biens im-
mobiliers, tels qu’ils sont definis au paragraphe 2 
de l’article 6, est imposable dans l’Etat contractant 
ou ces biens sont situes. 
 
2) La fortune constituee par des biens mobiliers 
faisant partie de l’actif d’un etablissement stable 
d’une entreprise ou par des biens mobiliers consti-
tutifs d’une base fixe servant a l’exercice d’une 
profession liberale est imposable dans l’Etat 
contractant ou est situe l’etablissement stable ou la 
base fixe. 
 
3) Les navires et les aeronefs exploites en trafic 
international ainsi que les biens mobiliers affectes a 
leur exploitation ne sont imposables que dans l’Etat 
contractant ou le siege de la direction effective de 
l’entreprise est situe. 
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4) Tous les autres elements de la fortune d’une re-
sident d’un Etat contractant ne sont imposables que 
dans cet Etat. 
 
Art.23.- 1) Lorsqu’un resident en Norvege recoit 
des revenus ou possede de la fortune qui confor-
mement aux dispositions de la presente Convention 
sont imposables en Tunisie, la Norvege exonere ces 
revenus ou fortune. Cette disposition ne limite pas 
le droit de la Norvege de calculer l’impot au taux 
correspendant a l’ensemble des revenus imposables 
d’apres sa legislation. 
 
2) Lorsqu’un resident en Tunisie recoit des revenus 
ou possede de la fortune qui, conformement aux 
dispositions de la presente Convention sont impo-
sables en Norvege, la Tunisie deduit de l’impot 
qu’elle percoit sur les revenus du resident un mon-
tant egal a l’impot sur le revenu paye en Norvege. 
 
3) Toutefois la somme deduite ne peut exceder la 
fraction de l’impot sur le revenue, calcule avant la 
deduction, correspondant aux revenus imposables 
en Norvege. 
 
En ce qui concerne les revenus vises aux articles 
10, 11 et 12, la Norvege peut en conformite avec sa 
legislation, les comprendre dans les bases des im-
pots, mais elle accorde sur le montant des impots 
afferents a ces revenus, une reduction correspon-
dant aux impots dont le prelevement est accorde a 
la Tunisie en application de la Convention. 
 
Cependant, l’impot qui a fait l’objet, pendant une 
periode limitee, d’une exoneration ou reduction 
dans l’un des Etats contractants, en vertu de la legi-
slation nationale du dit Etat, est considere comme 
s’il avait ete acquitte et doit etre deduit dans l’autre 
Etat contractant de l’impot qui aurait frappe les dits 
revenus si ladite eroneration ou ladite reduction 
n’avait pas ete accordee. 
 
Art.24.- Non-discrimination Et Encouragement A 
L’investissement. 
1) Les nationaux d’un Etat contractant ne sont 
soumis dans l’autre Etat contractant a aucune im-
position ou obligation y relative, qui est autre ou 
plus lourde que celle a laquelle sont ou pourront 
etre assujetti les nationaux de cet autre Etat se trou-
vant dans la meme situation. 
 
2) Le terme « nationaux » designe : 
• a) Toutes personnes physiques qui possedent la 

nationalite d’un Etat contractant ; 
• b) toutes les personnes morales, societes de 

personnes et associations constituees confor-

mement a la legislation en vigueur dans un Etat 
contractant. 

 
3) Les apatrides ne sont soumis dans un Etat 
contractant a aucune imposition ou obligation y 
relative, qui est autre ou plus lourde que celle a 
laquelle sont ou pourront etre assujettis les natio-
naux de cet Etat se trouvant dans la meme situation. 
 
4) L’imposition d’un etablissement stable qu’une 
entreprise d’un Etat contractant a dans l’autre Etat 
contractant n’est pas etablie dans cet autre Etat 
d’une facon moins favorable que l’imposition des 
entreprises de cet autre Etat qui exercent la meme 
activite. 
 
5) Les entreprises d’un Etat contractant, dont le 
capital est en totalite ou en partie, directement ou 
indirectement, detenu ou controle par un ou plu-
sieurs residents de l’autre Etat contractant ne sont 
soumises dans le premier Etat contractant a aucune 
imposition ou obligation y relative, qui est autre ou 
plus lourde que celle a laquelle sont ou pourront 
etre assujetties les autres entreprises de meme na-
ture de ce premier Etat. 
 
6) La disposition du paragraphe 1 ne peut etre in-
terpretee comme obligeant la Norvege a accorder 
aux nationaux de la Tunisie, qui ne sont pas nes en 
Norvege de parents norvegiens, la remise excep-
tionnelle d’impot qu’elle accorde a ses propres na-
tionaux et aux personnes nees en Norvege de pa-
rents norvegiens, en vertu de l’article 22 de la loi 
norvegienne de l’impot pour les districts ruraux et 
de l’article 17 de la loi norvegienne de l’impot pour 
les villes. 
 
7) Le terme « Imposition » designe dans la present 
article les impots de toute nature ou denomination 
vises a l’article 2 de la presente Convention. 
 
8) Les dispositions de la presente Convenion ne 
doivent pas faire obstacle a l’application de dispo-
sitions fiscales plus favorables prevues par la legi-
slation de l’un des Etats contractants en faveur des 
investissements. 
 
Art.25.- Procedure Amiable. 
1) Lorsqu’un resident d’un Etat contractant estime 
que les mesures prises par un Etat contractant ou 
par chacun des deux Etats entraineront pour lui une 
imposition non conforme a la presente Convention, 
il peut, independanment des reccurs prevus par la 
legislation nationale de ces Etats, soumettre son cas 
a l’autorite competente de l’Etat contractant dont il 
est resident. 
 



 
 

www.Droit-Afrique.com  Tunisie 

Convention fiscale avec la Norvège 10/10

2) Cette autorite competente s’efforcera, si la re-
clamation lui parait fondee et si elle n’est pas elle-
meme en mesure d’apporter une solution satisfai-
sante, de regler la question par voie d’accord amia-
ble avec l’autorite competente de l’autre Etat 
contractant, en vue d’eviter une imposition non 
conforme a la Convention. 
 
3) Les autorites competentes des Etats contractants 
s’efforcent, par voie d’accord amiable, de resoudre 
les difficultes ou de dissiper des doutes auxquels 
peuvent donner lieu l’interpretation ou l’application 
de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter 
en vue d’eviter la double imposition dans les cas 
non prevus par la Convention et en particulier en ce 
qui concerne le regime d’imposition des forages en 
off-shore exerces dans les eaux extra-territoriales et 
des activites annexes. 
 
4) Les autorites competentes des Etats contractants 
peuvent communiquer directement entre elles en 
vue de parvenir a un accord comme il est indique 
aux paragraphes precedents. Si des echanges de 
vues oraux semblent devoir faciliter cet accord, ces 
echanges de vues peuvent avoir lieu au sein d’une 
Commission composee de representants des autori-
tes competentes des Etats contractants. 
 
Art.26.- Echange de renseignements. 
1) Les autorites competentes des Etats contractants 
echangeront les renseignements necessaires pour 
appliquer les dispositions de la presente Conven-
tion et celles des Lois internes des Etats contrac-
tants relatives aux impots vises par la Convention 
dans la mesure ou l’imposition qu’elles prevoient 
est conforme a la Convention. Tout renseignement 
ainsi echange sera tenu secret et ne pourra etre 
communique qu’aux personnes ou autorites char-
gees de l’etablissement ou du recouvrement des 
impots vises par la presente Convention. 
 
2) Les dispositions du paragraphe premier ne peu-
vent en aucun cas etre interpretees comme impo-
sant a l’un des Etats contractants : 
• a) De prendre des dispositions administratives 

derogeant a sa propre legislation ou a sa prati-
que administrative ou a celle de l’autre Etat 
contractant ; 

• b) de fournir des renseignements qui ne pour-
raient etre obtenus sur la base de sa propre le-

gislation ou dans le cadre de sa pratique admi-
nistrative normale ou de celle de l’autre Etat 
contractant ; 

• c) de transmettre des renseignements qui reve-
leraient un secret commercial, industriel, pro-
fessionnel ou un procede commercial ou des 
renseignements dont la communication serait 
contraire a l’ordre public. 

 
Art.27.- Fonctionnaires diplomatiques et consulai-
res 
Les dispositions de la presente Convention ne por-
tent pas atteinte aux privileges fiscaux dont benefi-
cient les fonctionnaires diplomatiques ou consulai-
res en vertu soit des regles generales du droit des 
gens, soit des dispositions d’accords particuliers. 
 
Art.28.- Entree en vigueur. 
1) La presente Convention sera ratifiee et les ins-
truments de ratification seront echanges a Oslo 
aussitot que possible. 
 
2) La presente Convention entrera en vigueur des 
l’echange des instruments de ratification et ses dis-
positions seront applicables : 
• a) Aux impots dus a la source sur les revenus 

attribues ou mis en paiement a partir du pre-
mier jour du mois suivant celui de l’echange 
des instruments de ratification ; 

• b) aux autres impots etablis sur le revenu de 
periodes imposables prenant fin a partir du 1 
Janvier de l’annee de cet echange. 

 
Art.29.- Denonciation. 
La presente Convention demeurera en vigueur tant 
qu’elle n’aura pas ete denoncee par l’un des Etats 
contractants. Chacun des Etats contractants peur 
denoncer la Convention par voie diplomatique avec 
un preavis minimum de six mois avant la fin de 
chaque annee civile et a partir de 1 Janvier 1984. 
Dans ce cas, la Convention cessera d’etre applica-
ble : 
• a) Aux impots dus a la source sur les revenus 

attribues ou mis en paiement au plus tard le 31 
Decembre de l’annee de la denonciation ; 

• b) aux autres impots etablis sur le revenu de 
periodes imposables prenant fin au plus tard le 
31 Decembre de la meme annee. 

 
 


